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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 09/02/2024 dans l'établissement VIRBAC
SA implanté  Laboratoire  VIRBAC  VII  13éme  rue  LID  06510  Carros. Cette  partie « Contexte  et
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La visite d'inspection a été réalisée à la suite d'un incident déclaré le 07/02/2024. Un déboitement a
été identifié sur la canalisation reliant le P3 rage et le P3 mixte à la cuve tampon située en amont de
la station de décontamination des eaux potentiellement contaminées.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• VIRBAC SA
• Laboratoire VIRBAC VII 13éme rue LID 06510 Carros
• Code AIOT : 0006411458
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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Virbac 7 est un établissement de test des vaccins produits par Virbac 13.

Thèmes de l'inspection :
•     Eaux souterraines
•     Vieillissement (AM du 04/10/2010)

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée." 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1) 

Proposition
de délais 

1 Incident
canalisation

AP Complémentaire du
18/03/2022, article 11 chapitre

Demande de justificatif à
l'exploitant

1 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1) 

Proposition
de délais 

1.8

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Un rapport d'étude concernant la non conformité doit être produit dans un délais de 1 mois.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Incident canalisation
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 18/03/2022, article 11 chapitre 1.8
Thèmes : Risques accidentels, rupture de canalisation
Prescription contrôlée: 
L'exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception  l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation des installations pour :
• Utiliser de façon efficace, économe et durable de la ressource en eau, notamment par le déve-
loppement de la réutilisation des eaux usées traitées et de l'utilisation des eaux de pluie en rem-
placement de l'eau potable ;
• Limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
• Respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ;
• Gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités reje-
tées ;
• Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques,
pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utili-
sation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que
des éléments du patrimoine archéologique ;

• Prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et en limiter les
conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et mainte-
nir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transi-
toires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. Il
met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour dé-
tecter et corriger les écarts éventuels.
Constats: 

Les contrôles par caméra des canalisations sont réalisées tous les 2 ans.
Compte tenu de la récurrence des anomalies liées aux ruptures de canalisation, il est impératif
d'augmenter la fréquence de ces contrôles.
Il est important aussi de mettre en place entre les périodes de surveillance une alarme pouvant
prendre la forme d'un débitmètre ou d'un capteur de remplissage de la cuve de rétention ou de la
cuve de la STERP.
Le rapport de fin de chantier devra contenir une analyse concernant la mise en place d'une sur-
veillance plus fine et accrue.

Type de suites proposées: Avec suites
Proposition de suites: Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais: 1mois
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